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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
TENUE LE LUNDI 3 OCTOBRE 2022 À 20 H EN LA SALLE DU 
CONSEIL DE L’HÔTEL DE VILLE 

 

 
 
 
 
 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
 Mmes Chantal Riopel, conseillère 
  Janie Tremblay, conseillère 

Louise Savignac, conseillère  
 
 MM. Jean-Sébastien Hénault, conseiller 
  Denis Bernier, conseiller 
  Robert Groulx, conseiller 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Robert Bibeau, maire 
 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
 M. Claude Crépeau, directeur général 
 Me  Louis-André Garceau, greffier 
 Mme Véronique Goyette, directrice des communications 
 
 
LA SÉANCE EST OUVERTE 
 
 

1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM 
 
Le quorum étant constaté, la séance est ouverte. 
 
 

2.0 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

2.1 
2022-10-281 ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 OCTOBRE 2022 – ADOPTION 
 

Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER l’ordre du jour de la séance du 3 octobre 2022 en y apportant les 
modifications suivantes : 
 
AJOUTER le point suivant : 
 

7.5.3 Légion royale canadienne – Campagne du coquelicot et jour du 
souvenir 2022 – Octroi de soutien financier. 

 
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM 
 
2.0 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

2.1 Ordre du jour de la séance ordinaire du 3 octobre 2022 – Adoption  
 
3.0 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

3.1 Procès-verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2022 – 
Adoption 
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4.0 PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
5.0 DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

--- 
 

6.0 URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

6.1 Demande de certificat d’autorisation (PIIA) – 2030, rue de la 
Visitation – Recommandation 69 CCU 

 
7.0 AFFAIRES COURANTES 
 

7.1 ADMINISTRATION 
 

7.1.1 Rapport des dépenses – Période du 9 au 28 septembre 
2022 – Approbation 

 
7.1.2 Implantation du 3-1-1 – Juridictions téléphoniques et tours 

cellulaires partagées – Ville de Saint-Charles-Borromée et 
Ville de Joliette – Consentement  

 
7.1.3 Projet de Loi 64 – Protection des renseignements 

personnels – Obligations municipales 
 
7.1.4 Résiliation – Contrat acquisition et installation module de 

jeux – Jeux 1000 Pattes – Parc Jean-Livernoche 
 
7.1.5 Fin de la période de probation – Agente de communication 
 
7.1.6 Dénomination – Abri – Parc Saint-Jean-Bosco – 

Approbation  
 
7.1.7 Dénomination d’un espace vert – Approbation  
 
7.1.8 Programme de supplément au logement – Ajout de places 
 
7.1.9 Dépôt de candidature – Mérite municipal 2022 – 

Autorisation  
 
7.1.10 Lettre d’entente no 28 entre la Ville et le Syndicat canadien 

de la Fonction publique section local 4376 – Approbation  
 

7.2 PRÉVENTION DES INCENDIES 
 

7.2.1 Acquisition d’un camion autopompe-citerne – Rejet des 
soumissions et autorisation 

 
7.2.2 Lettre d’entente – Pompier éligible à la fonction de 

lieutenant – Approbation  
 
7.2.3 Acquisition d’un ensemble d’outils de désincarcération à 

batterie – Autorisation 
 
7.2.4 Création poste secrétaire – Service de la prévention des 

incendies – Tâches connexes 
 
7.3 TRAVAUX PUBLICS ET GÉNIE 

 
7.3.1 Travaux de bouclage d’aqueduc et construction piste 

multifonctionnelle – Chemin du Golf Est et rue Roméo-
Gaudreault – Annulation des travaux 
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7.3.2 Modifications accessoires au contrat initial – Services 
professionnels – Firme EVOQ – Projet Visitation et secteur 
sud – Approbation  

 
7.3.3 Changement de panneau de contrôle – Station de 

pompage CHDL – Octroi de contrat 
 

7.4 LOISIR, PARCS ET COMMUNAUTÉ 
 

7.4.1 Travaux de réfection – Maison et jardins Antoine-Lacombe 
 
7.4.2 Fin de contrat – Surveillance patinoire réfrigérée parc 

Casavant-Desrochers – Infynia – Approbation  
 

7.5 REQUÊTES 
 

7.5.1 Demande de soutien – Joie de l’Aquarelle – Octroi  
 
7.5.2 Demande de subvention – Épluchette de blé d’Inde – Club 

FADOQ 
 

8.0 RÉGLEMENTATION 
 

8.1 PREMIER PROJET – ADOPTION 
 

--- 
 

8.2 AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT 
 
8.2.1 Règlement 2205-2022 – Modifiant le règlement 726-1996 

concernant la circulation et le stationnement – Avis de 
motion, présentation et dépôt 

 
8.2.2 Règlement 2215-2022 – Relatif à l’obligation d’installer des 

protections contre les dégâts d’eau – Avis de motion, 
présentation et dépôt 

 
8.3 SECOND PROJET – ADOPTION 

 
8.3.1 Second projet de règlement 2214-2022 – Modifiant le 

règlement de zonage 523-1989 afin de définir les usages 
de type institutionnel régional et préciser les usages 
permis dans les zones C102 et C102a  

 
8.4 RÈGLEMENT FINAL 

 
--- 

 
9.0 DATE ET HEURE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
10.0 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
3.0 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
3.1  
2022-10-282 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 SEPTEMBRE 2022 – 

ADOPTION  
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ATTENDU qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 
2022 a été remise à chaque membre du conseil au plus tard la veille de la tenue de 
celle-ci, dispensant ainsi le greffier d’en faire lecture. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay  
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2022, tel qu’il 
a été rédigé, et le faire signer par le greffier et le maire ou par le membre du conseil 
qui présidait celle-ci.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
4.0 PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 
Trois personnes se sont adressées au conseil sur divers sujets.  
 
 

5.0 DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

 Aucun document n’est déposé 
 
 
6.0 URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
6.1 
2022-10-283 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION (PIIA) – 2030, RUE DE LA 

VISITATION – RECOMMANDATION 69 CCU 
 

ATTENDU la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme (69 CCU 22), lors 
de la réunion du 19 septembre 2022, à l’égard de la demande de certificat 
d’autorisation en vertu du Règlement de plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA). 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCEPTER les travaux de construction au numéro 2030, rue de la Visitation (lot 
numéro 6 477 253) par la société « 9433-6922 Québec inc. », conformément aux 
plans déposés par la société « 9433-6922 Québec inc. » (69 CCU 22). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.0 AFFAIRES COURANTES 
 
7.1 ADMINISTRATION 
 
7.1.1 
2022-10-284 RAPPORT DES DÉPENSES – PÉRIODE DU 9 AU 28 SEPTEMBRE 2022 – 

APPROBATION 
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ATTENDU que le directeur général, en vertu du Règlement 2111-2018 en matière de 
délégation de pouvoir, contrôle et suivi budgétaire, doit déposer périodiquement un 
rapport des dépenses qui ont été autorisées. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER les paiements effectués mentionnés dans les listes annexées à la 
présente résolution pour la période du 9 au 28 septembre 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.2 
2022-10-285 IMPLANTATION DU 3-1-1 – JURIDICTIONS TÉLÉPHONIQUES ET TOURS 

CELLULAIRES PARTAGÉES – VILLE DE SAINT-CHARLES-BORROMÉE ET VILLE DE 
JOLIETTE – CONSENTEMENT 

 
ATTENDU que la Ville de Joliette implante un service téléphonique 3-1-1 pour ses 
citoyens et qu’elle a mandaté CITAM, une division de CAUCA, pour l’accompagner 
dans cette démarche; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a pris connaissance du document contexte et 
explications et comprend les tenants et aboutissants; 
 
ATTENDU que le présent consentement satisfait les exigences de l’ordonnance de 
Télécom 2004-71 et de la décision de Télécom 2008-61 du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC); et 
 
ATTENDU que les appels faits au 3-1-1 reçus par Ville de Joliette qui concernent la 
population charloise seront réacheminés vers la Ville de Saint-Charles-Borromée 
afin qu’ils soient traités par son propre système en place. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
AUTORISER la Ville de Joliette et les fournisseurs de services en 
télécommunications afin que les juridictions et les tours cellulaires partagées avec 
la Ville de Saint-Charles-Borromée soient configurées de sorte que les appels (3-1-
1) soient acheminés à la Ville de Joliette; et 
 
TRANSMETTRE une copie certifiée conforme à l’original de la présente résolution 
à la division CITAM de CAUCA, organisation mandatée par la Ville de Joliette. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
7.1.3 
2022-10-286 PROJET DE LOI 64 - PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS – 

OBLIGATIONS MUNICIPALES 
 

ATTENDU que la Loi modernisant des dispositions législatives en matière de 
protection des renseignements personnels, LQ 2021, c. 25, sanctionnée le 22 
septembre 2021 au Québec, modifie la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ c. A-
2.1 (la « Loi sur l’accès »); 
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ATTENDU que les articles 8 et 52.2 de la Loi sur l’accès, qui entrent en vigueur le 
22 septembre 2022, prévoient que la Ville est responsable de la protection des 
renseignements personnels qu’elle détient et que la personne ayant la plus haute 
autorité au sein de la Ville, agissant à titre de responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, doit veiller à assurer le respect 
et la mise en œuvre de la Loi sur l’accès; 
 
ATTENDU que l’article 8 prévoit également que les fonctions de responsable de 
l’accès aux documents et responsable de la protection des renseignements 
personnels peuvent être déléguées par écrit, en tout ou en partie, à un membre de 
l’organisme public ou de son conseil d’administration, selon le cas, ou à un membre 
du personnel de direction; 
 
ATTENDU que pour les fins de l’article 8 de la Loi sur l’accès, au sein de la Ville, le 
maire est la personne ayant la plus haute autorité; 
 
ATTENDU que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (« Loi sur l’accès ») 
prévoit qu’un comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels est chargé de soutenir l’organisme public dans l’exercice de ses 
obligations; et 
 
ATTENDU que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès prévoit que ce comité relève du 
directeur général et qu’il se compose de la personne responsable de l’accès aux 
documents, de celle responsable de la protection des renseignements personnels 
e de toute autre personne dont l’expertise est requise, incluant le cas échéant, le 
responsable de la sécurité de l’information et le responsable de la gestion 
documentaire. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
QUE monsieur le maire, conformément à l’article 8 de la Loi sur l’accès, en sa qualité 
de plus haute autorité de la Ville délègue l’intégralité de ses fonctions de 
responsable de l’accès aux documents et responsable de la protection des 
renseignements personnels et les pouvoirs qui s’y rattachent à Me Louis-André 
Garceau, avocat, directeur du Service du greffe et des affaires juridiques lequel sera 
accompagné dans ses fonctions par madame Lauriane Dupuis-Fleury, conseillère 
en gestion documentaire; et 
 
FORMER un comité sur l’accès à l’information et à la protection des 
renseignements personnels au sens de l’article 8.1 de la Loi sur l’accès et d’y 
nommer Me Louis-André Garceau, avocat, directeur du Service du greffe et des 
affaires juridiques, madame Lauriane Dupuis-Fleury, conseillère en gestion 
documentaire et madame Marie-Christine Charest, secrétaire au Service du greffe 
et des affaires juridiques, à compter du 22 septembre 2022 jusqu’au 22 septembre 
2025. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.4 
2022-10-287 ANNULATION – CONTRAT ACQUISITION ET INSTALLATION MODULE DE JEUX – 

JEUX 1000 PATTES – PARC JEAN-LIVERNOCHE 
 

ATTENDU la résolution numéro 2022-05-136; 
 



Séance ordinaire du conseil du 3 octobre 2022   Page 7 sur 17 

ATTENDU que cette résolution était consécutive à un processus de demande de prix, 
datée du 3 mai 2022 et d’une soumission reçue le 11 mai 2022; 
 
ATTENDU qu’il y a eu incompréhension mutuelle puisque la Ville exigeait dans son devis 
que le prix soumis inclue tout ce qui était nécessaire, à savoir les matériaux, l’outillage, 
la construction, l’assemblage et toutes autres tâches et manipulation, alors que le 
soumissionnaire, à même sa soumission, ne souhaitait pas inclure dans l’installation, la 
préparation du sol, la surface amortissante et le béton; 
 
ATTENDU que cela rendait la soumission non-conforme aux exigences du devis; 
 
ATTENDU que ces travaux et matériaux représentent une somme considérable (près de 
20 000 $) et qu’il n’y a donc pas eu accord de volonté sur un aspect essentiel du contrat; 
 
ATTENDU que le conseil n’a jamais donné son accord et ne donne pas son accord à un 
coût d’installation de cet ordre qu’il faudrait ajouter à la soumission; et 
 
ATTENDU que dans de telles circonstances, le conseil entend plutôt rescinder la 
résolution numéro 2022-05-136 adoptée le 16 mai dernier et procéder à la résiliation de 
tout contrat susceptible d’en avoir résulté, le cas échéant. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; et 
 
QUE le conseil annule et résout, à toutes fins que de droits, la résolution numéro 2022-
05-136 et avise Jeux 1000 pattes de la résiliation de tout contrat susceptible d’en 
résulter le cas échéant, en raison d’absence d’accord sur un élément essentiel du 
contrat, à savoir les coûts de confection des ancrages permettant l’installation du 
module de jeux. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.5 
2022-10-288 FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – AGENTE DE COMMUNICATION 

 
ATTENDU que le conseil municipal a procédé à l’embauche de madame Stéphanie 
Allard au poste d’agente de communication au Service des communications, tel 
qu’en fait foi la résolution 2022-03-078; et 
 
ATTENDU le rapport d’évaluation complété par sa supérieure, lequel est joint au 
sommaire décisionnel COM-22-07. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
CONFIRMER la nomination de madame Stéphanie Allard au poste d’agente de 
communication au Service des communications en date du 25 avril 2022, cette 
dernière ayant réussi sa période de probation prévue à la convention collective en 
vigueur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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7.1.6 
2022-10-289 DÉNOMINATION – ABRI – PARC SAINT-JEAN-BOSCO – APPROBATION 
 

ATTENDU la recommandation du Comité de toponymie concernant la 
dénomination de l’abri du parc Saint-Jean-Bosco suite à une rencontre tenue le 19 
août dernier. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
NOMMER l’abri au parc Saint-Jean-Bosco au nom de monsieur Jean-Pierre 
Beaulieu, ancien conseiller municipal, afin de souligner sa contribution à la vie 
charloise. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.7 
2022-10-290 DÉNOMINATION D’UN ESPACE VERT – APPROBATION 
 

ATTENDU la recommandation du Comité de toponymie concernant la 
dénomination de l’espace vert situé à côté de l’hôtel de ville suite à une rencontre 
tenue le 19 août dernier.  
 
Sur la proposition de Jean-Sébastien Hénault 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
NOMMER l’espace vert situé à côté de l’hôtel de ville, espace Louis Grypinich, 
ancien dirigeant de la Ville de Saint-Charles-Borromée, afin de souligner la 
contribution de ce dernier à la vie charloise.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.8 
2022-10-291 PROGRAMME DE SUPPLÉMENT AU LOGEMENT – AJOUT DE PLACES 
 

ATTENDU la demande de madame Mélanie Gallant, directrice générale à l’Office 
d’habitation Au cœur de chez nous, afin d’augmenter de cinq (5) unités le nombre 
de places soutenues par le programme de subvention au loyer offertes sur le 
territoire de la Ville; et 
 
ATTENDU que le programme implique une dépense annuelle approximative de 
4 000 $ par unité et que le coût total de celui-ci est d’environ 88 000 $ lorsque 
l’ensemble des unités est occupé. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
RÉPONDRE favorablement à la demande de madame Gallant, directrice générale à 
l’Office d’habitation Au cœur de chez nous, afin d’offrir cinq (5) places 
additionnelles soutenues par le programme de subvention au loyer et que des 
crédits du budget de fonctionnement soient affectés en conséquence. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.9 
2022-10-292 DÉPÔT DE CANDIDATURE – MÉRITE MUNICIPAL 2022 – AUTORISATION 
 

ATTENDU qu’un dossier de candidature a été préparé dans le cadre du concours 
Mérite municipal 2022 dans la catégorie Municipalités et développement durable 
lequel est joint à la présente pour en faire partie intégrante; et 
 
ATTENDU que la Ville désire déposer le projet du stationnement vert à Saint-
Charles-Borromée. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER le dépôt du dossier de candidature de la Ville pour le projet de 
stationnement vert à Saint-Charles-Borromée dans le cadre du concours Mérite 
municipal 2022 dans la catégorie Municipalités et développement durable; et  
 
AUTORISER madame Véronique Goyette, directrice des communications, à assurer 
le suivi auprès du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.1.10 
2022-10-293 LETTRE D’ENTENTE NO 28 ENTRE LA VILLE ET LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 

FONCTION PUBLIQUE SECTION LOCAL 4376 – APPROBATION 
 

La conseillère Mme Janie Tremblay se retire afin d’éviter tout conflit d’intérêts en regard de ce 
dossier et ne participe pas aux délibérations et à la décision du conseil. 

 
ATTENDU que la Ville et le Syndicat canadien de la Fonction publique, section 
locale 4376, désirent modifier la convention collective afin de l’adapter aux 
nouvelles réalités de façon à améliorer la prestation des services et en assurer 
l’efficience et l’efficacité; 
 
ATTENDU que des rencontres individuelles et d’équipe ont été tenues avec certains 
membres du personnel afin de discuter des enjeux reliés à cette lettre d’entente 
laquelle est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante; et 
 
ATTENDU que pour se faire, des ajustements doivent être apportés à la convention 
collective. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Louise Savignac 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER la lettre d’entente à intervenir entre la VILLE et le SYNDICAT 
CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4367 afin d’apporter les 
ajustements utiles à une partie de la structure organisationnelle dans le but de faire 
face aux nouvelles réalités entourant la prestation des services et l’entretien des 
équipements dans un souci d’efficacité et d’efficience, cette dernière étant jointe à 
la présente résolution; et 
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AUTORISER monsieur Robert Bibeau, maire et Me Louis-André Garceau, greffier, à 
signer pour et au nom de la Ville de Saint-Charles-Borromée ladite lettre d’entente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
La conseillère Mme Janie Tremblay reprend son siège et participe aux délibérations du conseil 
municipal. 
 
 

7.2 PRÉVENTION DES INCENDIES 
 
7.2.1 
2022-10-294 ACQUISITION D’UN CAMION AUTOPOMPE-CITERNE – REJET DES SOUMISSIONS 

ET AUTORISATION 
 

ATTENDU que la Ville a demandé des soumissions par appel d’offres public pour 
l’acquisition d’un camion autopompe-citerne neuf de l’année 2022; 
 
ATTENDU les soumissions reçues et l’analyse faite par le Service de la prévention 
des incendies; et 
 
ATTENDU le sommaire décisionnel SI-22-24 qui fait état de la situation quant à la 
gestion des véhicules de la flotte affectée au Service de la prévention des incendies 
en considérant le prix des soumissions reçues et la conclusion de l’entente avec la 
Municipalité de Saint-Liguori. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
REJETER toutes les soumissions reçues dans le cadre de l’appel d’offres AOP-
2022-01 relatif à l’acquisition d’un camion autopompe-citerne puisque la Ville ne 
dispose pas de crédits suffisants pour accorder un contrat au plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
AUTORISER l’administration à enclencher un processus d’appel d’offres pour 
l’acquisition de deux camions de type autopompe; et 
 
ABROGER le règlement 2195-2022 et autoriser la préparation d’un nouveau 
règlement d’emprunt pour financer l’acquisition de ces deux camions autopompe. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
7.2.2 
2022-10-295 LETTRE D’ENTENTE – POMPIER ÉLIGIBLE À LA FONCTION LIEUTENANT – 

APPROBATION 
 

ATTENDU que la direction du Service de la prévention des incendies et le Syndicat 
des pompiers ont convenu de procéder à la signature d’une lettre d’entente 
concernant le statut et la rémunération des pompiers ayant le titre de pompier 
éligible à la fonction lieutenant; et 
 
ATTENDU le sommaire décisionnel SI-22-23 préparé par le directeur du Service de 
la prévention des incendies. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
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IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER la lettre d’entente à intervenir entre la Ville et le Syndicat des pompiers 
et pompières du Québec, section locale Saint-Charles-Borromée, laquelle est jointe 
à la résolution pour en faire partie intégrante; et 
 
AUTORISER monsieur le maire et le greffier à signer pour et au nom de la Ville ladite 
lettre d’entente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.2.3 
2022-10-296 ACQUISITION D’UN ENSEMBLE D’OUTILS DE DÉSINCARCÉRATION À BATTERIE – 

AUTORISATION 
 

ATTENDU l’analyse faite par le personnel du Service de la prévention des incendies 
concernant le remplacement des outils de désincarcération utilisés lors des 
accidents de la route tel que plus amplement détaillé au sommaire décisionnel SI-
22-25; et 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de donner suite à la demande de remplacer les outils 
hydrauliques par des outils à batterie. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
RATIFIER l’autorisation donnée au directeur du Service de la prévention des 
incendies afin de procéder à un appel d’offres sur invitation pour l’acquisition d’un 
ensemble d’outils de désincarcération à batterie; 
 
OCTROYER le contrat pour l’acquisition d’un ensemble d’outils de désincarcération 
à batterie à la firme L’Arsenal au montant de 49 117,23 $, taxes incluses, celle-ci 
ayant déposé la plus basse soumission conforme aux exigences de la Ville; et 

FINANCER cette acquisition par le budget de fonctionnement du service (20 000 $) 
et par une partie de l’excédent de fonctionnement affecté – Service de la prévention 
des incendies (30 000 $). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.2.4 
2022-10-297 CRÉATION POSTE SECRÉTAIRE – SERVICE DE LA PRÉVENTION DES INCENDIES 

– TÂCHES CONNEXES 
 

ATTENDU les discussions intervenues concernant la création d’un poste de 
secrétaire au Service de la prévention des incendies lors de récentes rencontres du 
Comité de la protection de la personne et du Comité des ressources humaines; et 
 
ATTENDU la description de fonction déposée en conséquence, laquelle précise la 
répartition des tâches entre le Service de la prévention des incendies et des autres 
services de la Ville. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
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APPROUVER la création d’un poste de secrétaire au Service de la prévention des 
incendies suivant la description préparée à cet égard; et 
 
AUTORISER l’affichage de ce poste selon les dispositions de la convention 
collective en vigueur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.3 TRAVAUX PUBLICS ET GÉNIE 
 

7.3.1 
2022-10-298 TRAVAUX DE BOUCLAGE D’AQUEDUC ET CONSTRUCTION PISTE 

MULTIFONCTIONNELLE – CHEMIN DU GOLF EST ET RUE ROMÉO-GAUDREAULT 
– ANNULATION DES TRAVAUX 

 
ATTENDU qu’un appel d’offres public a été lancé pour l’octroi d’un contrat pour la 
réalisation de travaux de bouclage de l’aqueduc entre la rue Roméo-Gaudreault et 
le chemin du Golf Est ainsi que l’aménagement d’une piste multifonctionnelle 
(projet AOP-2022-02); et 
 
ATTENDU les soumissions reçues et l’analyse de ces dernières tel qu’en fait foi le 
sommaire décisionnel ST-22-20. 
 
Sur la proposition de Denis Bernier 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
REJETER toutes les soumissions reçues dans le cadre de l’appel d’offres public 
AOP-2022-02 puisque la Ville ne dispose pas des crédits suffisants pour réaliser ce 
projet et de reporter celui-ci à une date ultérieure. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.3.2 
2022-10-299 TRAVAUX DE BOUCLAGE D’AQUEDUC ET CONSTRUCTION PISTE 

MULTIFONCTIONNELLE – CHEMIN DU GOLF EST ET RUE ROMÉO-GAUDREAULT 
– ANNULATION DES TRAVAUX 

 
ATTENDU qu’un contrat a été accordé à la firme EVOQ pour des services 
professionnels en aménagement pour les travaux du secteur sud et le projet de la 
rue Visitation tel qu’en fait foi la résolution 2020-10-246; 
 
ATTENDU que des modifications ont été demandées en cours de réalisation du 
projet secteur sud ainsi que dans la préparation du projet de la rue de la Visitation 
tel que plus amplement expliqué au sommaire décisionnel ST-22-19; et 
 
ATTENDU que la firme EVOQ a déposé une demande d’ajustements de ses 
honoraires en date du 14 septembre 2022 au montant total de 43 166 $, taxes 
incluses. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
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APPROUVER la demande d’ajustements des honoraires de la firme EVOQ au 
montant de 43 166 $, taxes incluses à titre de modifications accessoires au contrat 
octroyé par la Ville suivant la résolution 2020-10-246; et 
 
FINANCER cette dépense à même le règlement d’emprunt décrétant cette dernière 
et pourvoyant à son financement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.3.3 
2022-10-300 CHANGEMENT DE PANNEAU DE CONTRÔLE – STATION DE POMPAGE CHDL – 

OCTROI DE CONTRAT 
 

ATTENDU qu’une mise à niveau des pompes du poste de pompage CHDL a été faite 
récemment et qu’un problème est survenu au niveau du fonctionnement du 
panneau de contrôle; 
 
ATTENDU qu’une analyse par une firme spécialisée recommande de remplacer le 
panneau de contrôle ainsi que faire des ajustements de certains équipements tel 
que plus amplement détaillés au sommaire décisionnel ST-22-22; et 
 
ATTENDU que deux fournisseurs ont été approchés pour fournir une estimation du 
coût de remplacement complet du panneau ainsi que des réparations des 
composantes défectueuses. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
OCTROYER un contrat pour le remplacement du panneau de contrôle et la 
réalisation de réparations de certaines composantes à la station de pompage CHDL 
à Solutions NC pour un montant de 31 660,10 $, plus taxes; et 
 
D’AUTORISER le trésorier à financer cette dépense à même le budget de 
fonctionnement et de faire les transferts nécessaires en conséquence lesquels 
seront ratifiés par le conseil d’ici la fin du présent exercice financier. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.4 LOISIR, PARCS ET COMMUNAUTÉ 
 
7.4.1 
2022-10-301 TRAVAUX DE RÉFECTION – MAISON ET JARDINS ANTOINE-LACOMBE 
 

ATTENDU l’appui financier octroyé par le ministère de la Culture et des 
Communications du Québec pour la réfection de la Maison et jardins Antoine-
Lacombe; 
 
ATTENDU que la Ville doit procéder à une étude archéologique afin de déterminer 
s’il s’agit (ou non) d’un site à potentiel archéologique avant d’avoir le droit de 
procéder à des travaux; et 
 
ATTENDU la demande de prix faite auprès de firmes spécialisées ainsi que le 
sommaire décisionnel préparé par Me David Cousineau, directeur général adjoint. 
 
Sur la proposition de Jean-Sébastien Hénault 
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Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
OCTROYER un contrat à Patrimoine Expert afin de préparer une étude 
archéologique dans le cadre du projet de réfection de la Maison et jardins Antoine-
Lacombe suivant une proposition datée du 19 août 2022 au montant de 2 759,40 $, 
taxes incluses; et  
 
FINANCER cette dépense par le budget de fonctionnement, laquelle sera 
remboursée par les crédits du règlement d’emprunt qui sera adopté par le conseil 
dans les prochains mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.4.2 
2022-10-302 FIN DE CONTRAT – SURVEILLANCE PATINOIRE RÉFRIGÉRÉE PARC CASAVANT-

DESROCHERS – INFYNIA – APPROBATION   
 

ATTENDU qu’un contrat a été octroyé par le conseil à la firme Infynia 
(anciennement Monitrox) pour la surveillance vidéo de la patinoire réfrigérée au 
parc Casavant-Desrochers tel qu’en fait foi la résolution 2018-03-111; 
 
ATTENDU les résultats mitigés obtenus en regard des coûts et investissements 
faits par la Ville; et 
 
ATTENDU l’analyse faite et la solution de rechange proposée en conséquence tel 
que plus amplement expliqué au sommaire décisionnel DGA-22-14. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER la fin du contrat de surveillance liant la Ville et Infynia pour les motifs 
plus amplement détaillés au sommaire décisionnel DGA-22-14 et d’autoriser Me 
David Cousineau, directeur général adjoint, à donner suite à la présente résolution 
et signer pour et au nom de la Ville tous les documents requis.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.5 REQUÊTES 
 
7.5.1 
2022-10-303 DEMANDE DE SOUTIEN – JOIE DE L’AQUARELLE – OCTROI 
 

ATTENDU la demande formulée par l’organisme Joie de l’Aquarelle, en date du 17 
août 2022, requérant un soutien financier de la part de la Ville afin de dispenser 
des ateliers et classes d’aquarelle au Centre Alain-Pagé les 24 septembre et 22 
octobre 2022 et la possibilité de réserver un local sur une période de 2 jours, une 
fin de semaine à la fin du mois de novembre, début décembre 2022; et 

ATTENDU que les membres du conseil désirent encourager les objectifs poursuivis par 
cet organisme.   
 
Sur la proposition de Jean-Sébastien Hénault 
Appuyée par Denis Bernier 
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IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCORDER un soutien à l’organisme Joie de l’Aquarelle, sous forme de gratuité 
d’utilisation d’un local d’une valeur de 450 $ approximativement, afin de dispenser 
des ateliers et classes d’aquarelle au Centre Alain-Pagé, les 24 septembre et 22 
octobre 2022 et la possibilité de réserver un local sur une période de 2 jours, une 
fin de semaine à la fin du mois de novembre, début décembre 2022 selon les 
disponibilités. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

7.5.2  
2022-10-304 DEMANDE DE SUBVENTION – ÉPLUCHETTE DE BLÉ D’INDE – CLUB FADOQ 
 

ATTENDU que le Club FADOQ de Saint-Charles-Borromée a organisé une épluchette 
de blé d’Inde le 25 août dernier au Centre André-Hénault; et 
 
ATTENDU que le conseil désire répondre favorablement à la demande de 
subvention formulée par madame Denise G.-Harvey, présidente du Club FADOQ. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
VERSER une subvention au Club FADOQ de Saint-Charles-Borromée au montant de 
230 $ afin de soutenir leur épluchette de blé d’Inde qui s’est déroulée le 25 août 
2022.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
7.5.3  
2022-10-305 LÉGION ROYALE CANADIENNE – CAMPAGNE DU COQUELICOT ET JOUR DU 

SOUVENIR 2022 – OCTROI DE SOUTIEN FINANCIER 
 

ATTENDU la demande de participation municipale présentée par la Légion royale 
canadienne, Filiale De Lanaudière no 83, pour sa campagne du coquelicot et le jour 
du souvenir 2022; 
 
ATTENDU que les membres du conseil désirent encourager les objectifs poursuivis 
par cet organisme; et 
 
CONSIDÉRANT que des crédits sont disponibles au budget à cet effet. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
VERSER la somme de 125 $ à la Légion royale canadienne, Filiale De Lanaudière, 
no 83, dans le cadre de sa campagne du coquelicot et du Jour du souvenir 2022, 
pour l’achat d’une couronne individuelle, afin de venir en aide aux anciens 
combattants. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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8.0 RÉGLEMENTATION 
 
8.1 PREMIER PROJET – ADOPTION  

--- 
 

8.2 AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT 
 
8.2.1 
DÉPÔT RÈGLEMENT 2205-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT 726-1996 CONCERNANT 

LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT – AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION 
ET DÉPÔT 

 
 Moi, Robert Groulx, conseiller municipal, donne un avis de motion à l’effet d’adopter, 

lors d’une prochaine séance du conseil, le Règlement 2205-2022 modifiant le 
règlement 726-1996 concernant la circulation et le stationnement lequel a pour 
objet de régir le stationnement sur le chemin menant à la rampe de mise à l’eau 
près de la plage Maria-Goretti et y interdire l’accès pour une embarcation propulsée 
par un moteur. 

 
Soyez avisés que le projet de Règlement 2205-2022 (ci-annexé) est déposé et 
disponible pour consultation. 
 

8.2.2 
DÉPÔT RÈGLEMENT 2215-2022 – RELATIF À L’OBLIGATION D’INSTALLER DES 

PROTECTIONS CONTRE LES DÉGÂTS D’EAU – AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION 
ET DÉPÔT   

 
Moi, Chantal Riopel, conseillère municipale, donne un avis de motion à l’effet 
d’adopter, lors d’une prochaine séance du conseil, le Règlement 2215-2022 relatif 
à l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau tel que proposé par 
l’assureur de la Ville (MMQ). 
 
Soyez avisés que le projet de Règlement 2215-2022 (ci-annexé) est déposé et 
disponible pour consultation.  

 
8.3 SECOND PROJET – ADOPTION  
 
8.3.1  
2022-10-306 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 2214-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 523-1989 AFIN DE DÉFINIR LES USAGES DE TYPE INSTITUTIONNEL 
RÉGIONAL ET PRÉCISER LES USAGES PERMIS DANS LES ZONES C102 ET C102A 

 
ATTENDU l’adoption du premier projet de règlement 2214-2022 par la résolution 
2022-09-280 lors de la séance ordinaire du 12 septembre 2022 et la tenue d’une 
assemblée de consultation publique tenue ce jour. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER le second projet de règlement 2214-2022 modifiant le règlement de 
zonage 523-1989 afin de définir les usages de type institutionnel régional et 
préciser les usages permis dans les zones C102 et C102a; et 
 
POURSUIVRE le processus d’adoption tel que prévu par la Loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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8.4 RÈGLEMENT FINAL – ADOPTION   

--- 
 

 
9.0 DATE ET HEURE DE LA PROCHAINE SÉANCE 

 
La prochaine séance ordinaire du conseil se tiendra le lundi 24 octobre 2022. 
 
 

10.0 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire déclare la séance levée à 20 h 36. 
 
 
 (Signé) (Signé)  
___________________________________ ___________________________________ 
M. Robert BIBEAU Me Louis-André GARCEAU, avocat 
Maire Greffier 


